
 

7, 8, 9 avril 
3 JOURS DE GRÈVE NATIONALE RECONDUCTIBLE 

 
Tou-te-s dans la rue pour nos conditions de travail, 
nos salaires et nos missions d’intérêt public !!! 

 

Cette mobilisation fait suite aux actions le 3 décembre à l'ARS, le 21 janvier à la DDCS 
et le 15 mars au Conseil Départemental 

 
Stop au mépris de la  
« Start’up Nation » ! 

Même après s’être retrouvés en première ligne pendant 
la crise Covid, nous, professionnels du social et du 
médico-social, nous mobilisons au quotidien auprès de la 
population. Pourtant,  nous sommes méprisé-e-s et 
ignoré-e-s par les pouvoirs politiques. Leur technocratie 
managériale dont la seule préoccupation reste la baisse 
des coûts financiers et la soumission des salarié-e-s ainsi 
que celle des publics auprès desquels nous intervenons. 
Depuis des années nos conditions de travail, d’accueil et 
de prise en charge des plus fragiles ne cessent de se 
dégrader. 
Depuis 20 ans la politique salariale poursuivie a entraîné 
une perte de 23% de pouvoir d’achat pour les salarié-e-s 
du social et du médico-social. Ainsi entre la 
smicardisation et la difficulté de nos métiers à 
accompagner au plus près des personnes fragiles et en 
grande souffrance, nos secteurs souffrent d’une perte 
d’attractivité inquiétante et entraîne un manque de 
personnel et un manque de formation crucial.   
Dans l’ombre, les accords SEGUR et la Mission 
LAFORCADE ne font que renforcer les inégalités et 
reléguer tout un secteur professionnel pourtant 
indispensable à l’équilibre de notre société. 
Chaque mois ce sont 400 € qui nous sont volés sur nos 
salaires ! 

Le Travail social n’est pas une 
marchandise ! 

Éducateurs-rices, assistant-e-s socia-ux-les, puériculteur-
rice-s, salarié-e-s administratifs et des services généraux, 
secrétaires médico-sociales, aides-soignant-e-s, 
infirmier-ère-s, psychologues, médecins... sommes 
confronté-e-s à des conditions de travail qui ne 
permettent plus l’exercice de nos missions et qui 
mettent en danger notre santé et notre sécurité !  
La charge de travail ne cesse d’augmenter alors que les 
moyens alloués ne font que diminuer dans les 
établissements privés à but non lucratif. En revanche, les 
établissements privés lucratifs (Cliniques, Ehpad, Centres 
thermaux) ne connaissent pas la crise grâce à leurs 
subventions publiques financées sur le dos de nos 
contributions sociales.  
 
Nous n’avons rien à attendre d’un pouvoir politique 
adepte de la « Start’up nation ». Nous ne mendions pas, 
nous réclamons notre dû. Nos revendications sont 
l’expression de notre détermination à défendre les plus 
fragiles dans les meilleures conditions. 
C’est par nos mobilisations, par notre détermination, 
toutes et tous solidaires que nous devons le faire plier. 
 

 

Révoltons-nous : fermons nos services et établissements, 
débrayons massivement… 

Rompons notre silence et notre isolement, organisons des 
Assemblées générales, débattons et agissons ! Retrouvons une 

dynamique collective face à l’individualisme sociétal. 



 

NOS REVENDICATIONS ! 
• L’ouverture de lits dans la santé et de places dans le social, le médico-social et l’animation. 
• L’amélioration des conditions d’accueil et de prise en charge de la population 
• L’amélioration de nos conditions de travail et le retour au sens dans nos missions 
• La création massive d’emplois à hauteur de 400 000 embauches tous secteurs confondus et sur des 

statuts pérennes : 
  - 100 000 pour la santé 
  - 100 000 pour le social et le médicosocial 
  - 200 000 dans les EHPADs 

• L’égalité de traitement immédiate pour tou-te-s les oublié-e-s du SEGUR en commençant par les 183 € 
• L’augmentation conséquente des rémunérations de 400 € net/mois pour toutes et tous dans le privé 

comme dans le public en rattrapage du pouvoir d’achat et le Smic à 1700€ nets/mensuel 
• La juste répartition et un partage du temps travail : 32h hebdomadaires 
• Le refus de l’individualisation de nos salaires, de la course à la rentabilité 
• La rémunération de tous les étudiant-e-s et travailleurs-euses en formation et l’augmentation des 

capacités de formations dans les secteurs du sanitaire, social, médico- social et de l’animation 
• L’arrêt de la répression aveugle des contestataires et des lanceuses et lanceurs d’alerte, seule réponse 

d’un État policier aux abois 
• La mise sous contrôle citoyenne des instances de « négociations » 
• Pour la réquisition des trusts pharmaceutiques et des vac cins pour toute la population mondiale

 
 

Mercredi 7 Avril à partir de 14h 

Journée Mondiale de la Santé et 75ème anniversaire de la SÉCURITÉ SOCIALE 
Rassemblement Place du Capitole  

(dans le respect des gestes barrières) 
Avec les intervenant-e-s de ce que nous considérons être « la Santé », partie intégrante  

de notre système de protection sociale :  le logement, l'Éducation, la Culture, la Précarité,  
le Handicap, les droits des migrants, l'environnement,… 

 

Jeudi 8 Avril à 14h 

Rassemblement Place du Capitole 
(dans le respect des gestes barrières) 

Agora du Travail Social 
Rendons-nous visibles sur l’espace public et échangeons collectivement sur nos réalités 

quotidiennes dans nos divers secteurs et associations composant le Travail Social :  
Médico-social, Social, Sanitaire, Animation et avec des Collectifs en lutte ! 

Rendons le Travail Social visible pour interpeller nos dirigeants et décideurs. 

 

Vendredi 9 Avril 
Affichage, tractage, préparation de la suite de la mobilisation, AG dans nos établissements. 

 
Pour soutenir la mobilisation nationale du Travail Social : https://www.lepotcommun.fr/pot/tr7ppz1v 

https://www.lepotcommun.fr/pot/tr7ppz1v
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